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COMMUNIQUÉ 
 

La réforme démocratique suscite un grand intérêt 
mais un faible consensus parmi l’élite politique, révèle 

une étude de l’IRPP 
 
Les candidats conservateurs sont en désaccord avec la plupart 

des candidats des autres partis et la majorité des Canadiens 
sur la manière de renforcer la démocratie canadienne 

 
 
Montréal – La réforme des institutions démocratiques  est  un sujet important de l’actualité 
politique canadienne et elle figurera, aux dires du nouveau premier ministre, parmi les 
priorités du programme législatif conservateur. Pour éclairer cet enjeu, l’IRPP publie 
aujourd’hui une étude des points de vue des candidats aux élections fédérales de 2004 
sur une grande variété de sujets dont la réforme du mode de scrutin, l’équilibre des 
pouvoirs entre la magistrature et le Parlement, et la représentation des femmes et des 
minorités visibles au Parlement.  
 
Les auteurs de cette vaste étude, Jerome H. Black (Université McGill) et Bruce M. Hicks 
(Université de Montréal), comparent les opinions des candidats du Parti libéral, du Parti 
conservateur, du NPD, du Bloc québécois et du Parti vert à celles de l’ensemble de la 
population. Leur analyse fait ressortir les différences de points de vue qui existent entre les 
partis politiques et la majorité des Canadiens mais aussi entre chacun des partis.  
 
En ce qui concerne les divergences entre partis, les auteurs observent notamment que 
« dans la plupart des cas, les candidats conservateurs affichent un point de vue 
radicalement différent de celui des candidats des autres partis ». 
 
Illustrant l’écart qui existe entre les avis des candidats conservateurs et ceux des autres 
partis, Black et Hicks démontrent que : 
♦ Contrairement à la majorité des candidats, les cons ervateurs estiment, dans une forte 

proportion (86%), que le Parlement devrait être l’arbitre ultime des questions 
constitutionnelles plutôt que les tribunaux. 

♦ Selon plus de 75 % des candidats conservateurs, la sous-représentation des femmes 
au Parlement ne pose pas vraiment problème, alors que la majorité de tous les autres 
candidats y voient au contraire une grave lacune. 

♦ 80 % des candidats conservateurs jugent que la sous-représentation des minorités 
visibles n’a rien d’un problème grave, un avis qui les démarque de tous les autres 
partis sauf le Parti libéral, dont les candidats sont divisés sur la question.  



 
Les auteurs notent, par ailleurs, le vif intérêt que suscite d’autres projets de réforme : 
♦ Les scrutins à date fixe obtiennent l’appui massif des candidats de tous les partis sauf 

ceux du Parti libéral qui sont beaucoup plus divisés sur la question. 
♦ Les candidats du NPD et du Parti vert sont très favorables à la représentation 

proportionnelle, ceux des trois autres partis s’y opposent mais de façon modérée.  
 
Enfin, la comparaison entre les points de vue des candidats et ceux de l’ensemble de la 
population inspire aux auteurs ces deux observations :   
♦ Pour ce qui est de la convergence des points de vue entre les partis et le grand public, 

« les candidats du NPD, suivis de ceux du Parti vert et du Bloc québécois, se rangent 
le plus souvent et le plus fermement du côté de l’opinion publique  ».  

♦ Sous un autre angle, les auteurs examinent dans quelle mesure les divisions internes  
des partis reflètent les divergences d’opinion au sein de la population, le Parti libéral 
étant à cet égard le plus en phase avec l’ensemble des Canadiens.  

« Mais sous un angle ou l’autre, concluent les auteurs, ce sont les candidats 
conservateurs  qui sont le plus souvent en désaccord avec l’opinion publique. » 
 
L’étude de Jerome H. Black et Bruce M. Hicks intitulée « Strengthening Canadian 
Democracy: The Views of Parliamentary Candidates » est la plus récente contribution au 
programme de recherche Renforcer la démocratie canadienne de l’IRPP. On peut la 
télécharger en format PDF sur le site de l’Institut au (www.irpp.org). 
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Pour tous renseignements ou demandes d’entrevues, prière de contacter l’IRPP. 
 
Pour recevoir par courriel les avis aux médias et communiqués de l’IRPP, prière de 
s’abonner à notre service de distribution en ligne, au www.irpp.org. 
 
Fondé en 1972, l’Institut de recherche en politiques publiques (IRPP.org) est un organisme 
sans but lucratif national et indépendant basé à Montréal. 
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